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Comité Départemental de l’Aide à Domicile CD 
du Nord – 20 Avril 2021 

 
Présents : URIOPSS, UDCCAS du Nord, VIVAT, UNA, FEPEM, ADMR 
 
Département : Sandrine WATIAU, Gaëlle COQUAIS, Cyril CARBONNEL, Pascal FUCHS, Jean-Pierre 
LEMOINE, Geneviève MANNARINO  

 
Budget autonomie 2021  
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Evolution de l’activité  

 
 
Question : l’augmentation de l’activité concerne-t-elle les heures prescrites ou les heures 
facturées ?  
Réponse du Département : le Département constate une effectivité des plans de 83%. Le nombre 
de bénéficiaires entrant dans le dispositif APA est supérieur à ceux qui sortent, donc il y a une 
augmentation des heures prescrites et facturées de fait.  
 
Question : pourrait-on avoir une visibilité sur la répartition des modèles d’emplois à domicile 
choisis : emplois, direct, mandataire, prestataire ?  
Réponse du Département :  la répartition de l’activité est stable depuis plusieurs années : 4% en 
emploi direct, 12% en mandataire et 84% en prestataire : répartition stable depuis plusieurs années.  
 
Question : peut-on avoir la répartition de l’activité par territoire ?  
Réponse du Département : oui, une cartographie pourra être diffusée. La répartition de l’activité 
est proportionnelle au nombre de PA dans les territoires. 
 
Question : la compensation a-t-elle été intégrée de mars à juin dans le budget en dépenses ?  
 
 
 
 
 



 

Union Régionale Interfédérale des œuvres et Organismes Privés, Sanitaires et Sociaux   Pôle Autonomie – 3 / 8 

Actualités nationales :  

 

 
Le Département travaille avec l’ADF sur ce sujet, mais compte tenu des échéances électorales, il 
n’y aura pas de négociation avec l’Etat sur cet avenant 43, pour le moment. Un prochain groupe de 
travail est prévu au niveau de l’ADF. Des inquiétudes sur le montant de cette dépense ont d’ores et 
déjà été partagées. Cette négociation sera mise en attente jusque début juillet.  
 
Remarque des fédérations : cette annonce a engendré une pression en termes de dialogue social 
qui mobilise beaucoup les structures.  
 
Question : cela signifie-t-il que l’agrément est attendu à partir de juillet ?  
Réponse du Département : Effectivement. En revanche des réunions de travail vont être mises en 
place entre l’ADF et la CNSA, associant les fédérations telles que l’UNA et l’ADMR, mais compte 
tenu de cette échéance électorale aucune décision ne sera prise avant les élections. Le 
Département reviendra vers les fédérations au moment voulu, mais le constat du coût en année 
pleine est important et les Départements attendent les engagements de l’état.  
 
Remarque : faire passer le message dans les instances nationales que tous les SAAD travaillent 
pour assurer le meilleur service possible depuis un an, ce qui a permis une économie importante au 
niveau des hôpitaux. Ces charges financières ont été assumées par le Département au bénéficie de 
l’Etat. Dans le rapport tendu entre l’Etat et les Départements, les structures ne doivent pas faire 
l’objet d’une variable d’ajustement.  
Réponse de Madame Mannarino : un rapport sur le financement de la 5ème branche a été produit 
avec une contribution de l’ADF et les parties prenantes, sans les administrations centrales. Il évoque 
le terrain, la notion domiciliaire. Les fédérations peuvent être assurées que le Département du Nord, 
tant qu’il siégera à la CNSA, défendra les SAAD et leur rôle primordial. Les décisions de la ministre, 
d’apporter des millions sur la table, a été prise sans négociation préalable avec les Départements. 
 
 

Compensations pertes d’activité et application des décrets sur les pertes d’activité 
éventuelles de l’activité des SAAD  

 
- Les avances trimestrielles ont été maintenues.  
- Une enquête pour mesurer le différentiel chômage partiel / aide perçues a été diffusée. Au 

12 avril : 119 réponses. Les résultats révèlent un écart entre les aides perçues et la baisse 
d’activité = 10% potentiellement récupérables par le Département.  



 

Union Régionale Interfédérale des œuvres et Organismes Privés, Sanitaires et Sociaux   Pôle Autonomie – 4 / 8 

- Le Département relance pour avoir des réponses auprès des non répondant. Ceux qui ne 
répondent pas après ce rappel seront titrés de la totalité de ce qu’ils ont perçu. (Information 
par notification avant le 30 juin des sommes qui pourront être titrées.) 

 

 
 
Question : quid de l’application du nouveau décret ?  
Réponse du Département : le Département a évalué l’activité des SAAD. Il ne prendra pas 
d’engament budgétaire avant juillet et il a besoin de toutes les réponses des SAAD à l’enquête. 
Réactions de l’ADF et des Départements suite à la sortie de ce décret, car constat d’une hausse 
de l’activité des SAAD. Le Département a demandé aux services de faire une analyse précise et 
définira ensuite la façon dont il accompagnera les SAAD en difficulté.  
 
 

Livre vert : bilan et perspectives  

- Actions clôturées 2019-2020  
o 11 SAAD retenus sur la transformation organisationnelle, avec mise en place d’un 

club de dirigeants pour sensibiliser les structures non retenues.  
o Mesure de formation tutorat : 30 SAAD en ont bénéficié pour 110 salariés.  
o Modulation du tarif différentiel facturable à l’usager : plus de plafond de RAC pour 

plus de 2 400€. 
 

- Actions en cours  
o Mixité des plans / besoins exprimés.  
o Mettre en place des instances techniques institutionnelles sur les territoires pour faire 

dialoguer ESMS et SAAD.  
o Proposition active sur la satisfaction des usagers : projet de questionnaire testé par 

les usagers. Déploiement en fin d’année. 
o Harmoniser le référentiel des prestations.  
o Semaine type : déterminer un volume mensuel en fonction des besoins, pour 

proposer une semaine type d’intervention.  
o Mise ne place d’un panier d’heures essentielles.  
o Suivi des plaintes déposées pôle autonomie / SAAD.  
o Garde itinérante.  

 
Question : Certaines structures ont participé à l’élaboration du questionnaire « satisfaction des 
usagers », mais n’ont pas eu de retour. Comment le questionnaire s’articulera avec les démarches 
déjà réalisées par les services avec leurs propres outils et la démarche de la HAS, qui revoit les 
processus d’évaluation ?  
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Réponse du Département : La finalité de la démarche du questionnaire de satisfaction est d’avoir 
une vision de la satisfaction des résidents à l’échelle départementale. Un point d’avancement de la 
démarche sera présenté lors du prochain CDAD.  
 

 
 

 
AAP CNSA : La plateforme des métiers de l’autonomie  

Présentation du projet : Résultat de l’AAP attendu fin juin (seuls 10 dossiers seront retenus). 
Une équipe complète sera dédiée à cette plateforme :  
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Remarque : dans les SSAD, il y a besoin d’intégrer des tuteurs, des préventeurs, des travailleurs 
sociaux, pour maintenir les allocataires du RSA à l’emploi. L’initiative est bonne, mais interrogation 
sur l’impact concret au sein des SAAD. 
Réponse du Département : le Département partage des enjeux communs avec les employeurs et 
il s’appuie sur les outils existants pour faciliter les recrutements et le maintien dans l’emploi. Des 
résultats probants ont d’ores et déjà été constatés lors des opérations de recrutement menées 
auprès des allocataires du RSA. Même si on peut critiquer les AAP, les défis à relever sont 
ambitieux. C’est pourquoi l’ensemble des équipes du Département et les partenaires se sont 
mobilisés pour apporter une réponse supplémentaire. 
 
Question : est-il possible pour les SAAD d’accompagner les usagers au centre de vaccination ?  
Réponse du Département : un courrier a été envoyé aux usagers, les invitant à mobiliser tous les 
autres recours préalables à l’intervention des SAAD, car le Département n’a pas de soutien 
spécifique à ce sujet. Il faut privilégier l’entourage et l’assurance maladie. 
 
Question : quid de la compensation pour la deuxième période prévue par le décret pour avril 2021 
?  
Réponse du Département : le Département n’applique le décret, car pas de perte d’activité 
constatée depuis l’été 2020  
 
Question : quid de la posture du département sur le crédit d’impôt contemporain ? Comment on y 
va ?  
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Réponse : pour les services prestataires report du calendrier à fin 2022. Les remontées ont été 
faites  
au niveau national.  
 
Question : quelles sont les retours d’expériences concernant les modalités de passage des 
bénéficiaires CARSAT vers l’aide sociale, sachant que l’instruction d’un dossier d’aide sociale prend 
en moyenne 6 mois ? Comment éviter la rupture de droit pour les personnes âgées les plus 
vulnérables ?  
Réponses autres fédérations :  

- Ruptures constatées. 

- Pose deux problèmes : le passage administratif d’un système à l’autre et aussi la portabilité 

du droit auprès de services qui ne peuvent plus intervenir, car non habilités à l’aide sociale. 

- Pas de réponse de la CARSAT sur le sujet.  
Réponse du Département : engagement de traiter en urgence les dossiers, dans la mesure où ils 
sont complets, mais pas de constat de montée en charge à ce jour sur les dossiers. Le Département 
s’engage à être réceptif et va interpeller la CARSAT pour qu’elle puisse être présente au prochain 
CDAD. Rappel : ce sont les CCAS qui sont instructeurs des dossiers. 
 
Prochaine rencontre le 04 mai  
 


